BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 23 MAI 2011 
(Extraits) 
Grands sujets 
L’affaire DSK secoue le monde politico‑médiatique 
L’hyper classe mondialisée est secouée mais solidaire de DSK 
Quelques citations ? 
Pour Jean‑François Kahn qui s’est repris ensuite il s’agissait d’un, je cite : « Troussage de domestique ». Pour Jack Lang, il ne faut pas exagérer : « Il n’y a pas mort d’homme » en effet il y aurait simplement tentative de viol de femme. Pour Robert Badinter c’est, je cite : «Une mise à mort médiatique », expression reprise par Jean Daniel dans le Nouvel Observateur. Pour l’économiste Daniel Cohen la justice américaine est en retard et inhumaine « c’est comme apprendre que votre frère est accusé d’un crime ». Daniel Cohn‑Bendit a déclaré : « Etre en état de choc au moment de l’annonce de l’arrestation. » Il parle à la radio « d’annus horribilis » pour la gauche sans que l’on sache combien de n il met à annus. » Au mieux c’est glauque, au pire c’est horrible » soupire‑t‑il. 

Et notre ami BHL ? 
Une médaille, il lui faut une médaille. Sur son blog, il se surpasse, je cite : « Ce que je sais c'est que rien ne devrait permettre qu'une autre femme, sa femme, admirable d'amour et de courage, soit, elle aussi, exposée aux salaceries d'une opinion ivre … (...) Le Strauss‑Kahn que je connais, le Strauss‑Kahn dont je suis l'ami depuis vingt‑cinq ans et dont je resterai l'ami, ne ressemble pas au monstre, à la bête insatiable et maléfique, à l'homme des cavernes, que l'on nous décrit désormais un peu partout… ce personnage brutal et violent, cet animal sauvage, ce primate, bien évidemment non, c'est absurde. » Fin de citation. La pauvre réfugiée noire, fille mère, musulmane peut être atteinte du Sida d’un côté, le milliardaire de New‑York et de Marrakech, le maître du monde de l’argent d’un autre côté. La gauche moralisatrice a du plomb dans l’aile. 

Nicolas Sarkozy s'est rendu à l'investiture officielle 
d'Alassane Ouattara 
Samedi, Nicolas Sarkozy était le seul chef d’Etat occidental à assister à la cérémonie d’investiture d’Alassane Ouattara à la présidence de la Côte d’Ivoire. Etaient également présents une vingtaine de chefs d’états africains et le secrétaire général de l’ONU Ban Ki‑Moon. 
Alassane Ouattara a salué, je cite : « Tout particulièrement la France avec laquelle la Côte d'Ivoire a des liens historiques et une vision commune de l'avenir ». Il a également indiqué, je cite encore : « Monsieur le président Sarkozy, le peuple ivoirien vous dit un grand merci ». 
Alassane Ouattara a remercié ainsi la participation militaire de la France à la chute de Laurent Gbagbo. 
Comme suite à l’investiture d’Alassane Ouattara, la France va‑t‑elle mettre fin à sa présence militaire en Côte d’Ivoire ? 
Non. Devant plusieurs centaines de Français réunis sur la base militaire de Port‑Bouët, Nicolas Sarkozy a annoncé qu'après le départ de Licorne, le nom de l’opération militaire française en Côte d’Ivoire, je cite : « Nous garderons une présence militaire permanente, ici, pour protéger nos ressortissants » (une dizaine de milliers de personnes). Fin de citation. 
D’autres missions vont‑elles être confiées aux militaires français ? 
Oui. En premier lieu, la réforme des forces armées ivoiriennes. C’est le souhait d’Alassane Ouattara. Selon Nicolas Sarkozy, je cite : « Il s'agit de répondre au défi du rétablissement de l'Etat sur l'ensemble du territoire et de la reconstruction de forces de sécurité réellement nationales, non ethniques ». Un vaste chantier. 
Comment va s’opérer cette coopération ? 
La présence française et ses contours restent à définir. Selon une source à l'Elysée citée par le Monde, le bataillon français pourrait compter "200 à 300 hommes", contre 900 en temps normal, et 1.100 dans la période actuelle post‑crise. 

En tout cas, cette présence massive de soldats français met à mal les déclarations de Nicolas Sarkozy lors de son discours au Cap, je cite : « L'armée française n'a pas vocation à intervenir dans les affaires intérieures. » fin de citation. 
Lourde défaite des socialistes espagnols aux élections locales sur fond de crise sociale
C'est une défaite historique pour le PSOE, le parti socialiste de José‑Luis Zapatero. Les socialistes au pouvoir en Espagne n'ont obtenu dimanche que 27,81 % des voix contre 37,34 % aux conservateurs du Parti populaire (PP), selon des résultats partiels portant sur 80 % des bulletins dépouillés. 

Cet écart de neuf points vient sanctionner les socialistes, au pouvoir depuis 2004 en Espagne, à moins d'un an d'élections législatives, et à un moment où le pays est plongé dans la crise économique et en proie depuis quelques jours à une rébellion sociale inédite. 

Quelle est justement cette rébellion sociale ? 
Constituée de jeunes espagnols, elle s'appelle elle‑même, je cite : « La génération perdue ». Depuis plusieurs jours, le mouvement s'est répandu à travers l'Espagne sous le mot d'ordre « Toma la plaza » (prend la place). Cette mobilisation qui semble spontanée, aussi appelée Mouvement du 15 mai, s'est organisée, via les réseaux dits sociaux : Facebook, twitter. Ce mouvement lutte contre la mainmise des grands partis sur la vie politique espagnole, l'injustice sociale et, je cite : « La corruption des politiciens. » 
A Madrid, ces contestataires, qui occupent la Puerta del Sol, ont décidé de poursuivre cette occupation « jusqu'à dimanche prochain au moins ». Dans la soirée, une foule de plusieurs milliers de personnes a envahi la place, comme les jours précédents, autour du village de bâches bleues et de tentes devenues le cœur de la contestation. 

Quelles sont les régions qui vont être désormais gouvernées par le Parti populaire ? 
Le Parti populaire s'est maintenu dans ses bastions comme Madrid ou Valence. Et il gagne des villes importantes comme Séville, la quatrième ville du pays. De plus, la Castille gouvernée depuis 28 ans par le PSOE a donné ses suffrages au Parti populaire. 
Le PSOE perd également Barcelone, où là le vainqueur de l'élection est la coalition nationaliste conservatrice  
Brèves françaises 
Le président des JPF débarqué par Villiers 
« pour dérive droitière » 
Christophe Bentz, président des jeunes pour la France, la branche « jeunes » du Mouvement pour la France, a été exclu du mouvement par Philippe de Villiers. Voilà ce que lui aura valu la parution de son livre intitulé « Décrypter l’antiracisme en une heure » dans lequel il passe au crible l’antiracisme idéologique. Cet ouvrage n’a visiblement pas plu au président du MPF. Christophe Bentz regrette la précipitation de l’annonce de son exclusion, se demandant même si Philippe de Villiers avait lu son livre. 
FMI : la candidature de Christine Lagarde entachée par l'affaire Tapie 
Il y a quelques jours, DSK démissionnait du FMI, et son remplacement s’avère urgent et devrait se faire d’ici fin juin. Les pays membres de l’Union européenne souhaitent proposer un candidat européen soit pour terminer le mandat de DSK jusqu’en octobre 2012, soit pour la durée d’un mandat entier, cinq ans. Des bruits courent, et la candidature de Christine Lagarde, à priori soutenue par l’Allemagne notamment semble se préciser. Il reste néanmoins que cette dernière fait l’objet d’une procédure devant la commission des requêtes de la Cour de justice de la République (CJR). Et cette procédure ne devrait pas aboutir avant la nomination du nouveau président du FMI. Et il y a peu à parier que le FMI prenne le risque de mettre à sa tête un président soupçonné « d’abus d’autorité ». 
Brève internationale 
Violents affrontements entre Turcs et Bulgares à Sofia 
Malgré tous les discours lénifiants, les sociétés multiculturelles sont des sociétés violentes. Dernière preuve en date, la Bulgarie. Jeudi dernier, des membres du parti nationaliste bulgare Ataka ont manifesté pour l’arrêt de l’appel à la prière qui dérangerait tout le quartier. Les affrontements ont été violents. Une députée d'Ataka a été agressée par des jets de pierres. Elle a dû être transportée à l’hôpital, ainsi qu’un militant du parti. En réponse à cette violente attaque — et la police n'ayant procédé à aucune interpellation — des heurts ont éclaté entre Bulgares et Turcs et les tapis des musulmans ont été brûlés par les manifestants. Il faut rappeler que l'occupation ottomane a laissé une minorité turque représentant 10 % de la population. Cette minorité dispose d'un parti membre du gouvernement et disposant d'élus au Parlement européen. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Le dernier numéro de la revue Livr'arbitre vient de sortir. Au sommaire de ce numéro, les écrivains des vastes horizons. Vive les voyages, vive la littérature. 
